
CHAPITRE 18

Loi concernant la Loi pour prévoir une
exploitation rationnelle de certains ter-

ritoires forestiers

[Sanctionnée le 6 février 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 25, est remplacé par le suivant:

" 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra autoriser le ministre des terres
et forêts à accorder, aux industries énumé-
rées au présent article, des permis de coupe
renouvelables sur les terres de la couronne,
au prix, qui ne doit pas être inférieur à
cinq cents dollars du mille carré, et à
toutes conditions qu'il jugera équitables
et avantageuses pour la province et qu'il
déterminera.

Ces permis de coupe renouvelables se-
ront limités à des territoires ne devant pas
excéder en totalité, dans chaque cas, la
superficie mentionnée en regard du nom
de chacune de ces industries, énumérées
dans le tableau suivant:

1. D'Auteuil Lum-
ber Company
Limited 75 milles carrés;

2. Dominion Shut-
tle Company
Limited 75 milles carrés;

3. Donnacona Pa-
per Company
Limited 400 milles carrés;
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4. Donohue Broth-
ers Limited . . . . 80 milles carrés ;

5. Gaspesia Sulphi-
te Company Li-
mited 300 milles carrés;

6. Lake Saint John
Power & Paper
Company Limit-
ed 200 milles carrés;

7. Sainte Anne Po-
wer Company et
Sainte Anne Pa-
per Company Li-
mited . 300 milles carrés;

8. Saint Lawrence
Paper Mills Com-
pany Limited. . . 250 milles carrés;

9. Saint-Raymond
Paper Limited . . 100 milles carrés;

10. Price Brothers
& Company Li-
mited. . .t 100 milles carrés."

2 . L'article 12 de la loi 10 George VI,
chapitre 25, modifié par la loi 11 George
VI, chapitre 37, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "deux ans" par les mots "quatre
ans".

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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